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b s6ance est ouvarte aloh*

POINTS 47 A 65 DE L'ORDRE DU JOUR (suite)

DEBAT GENERAL SUR TOUTES LES QUESTIONS RELATIVES AU DESARMEMENT

M, PENNANEACH (Togo) : Monsieur Ye President, h l'instar des

orateurs qui m'ont p&c&de, je voudrais vous adresser Monsieur le President,

mes chaleureuses felicitations pour votre hlection h la presidence  de la

Premikre Commission.

Competence et habile& diplomatique, telles sont, de l'avis de ma

delegation, les qualites personnelles  qui vous ont Lait  recueillir

l'assentiment unanime pour conduire nos travaux.

Je voudrais associer h ces felicitations les autres membres du Bureau

pour leur election, ainsi que le Secretaire general adjoint des Nations Unies

pour les affaires de desarmement, M. Yasushi Akashi, pour son devouement  a la

cause du desarmement et de la paix.

Sommes-nous  h la veille de la course au desarmement? En effet, dcpuis

quelque tamps, nous sommes &moins d'une acceleration de l'histoire qui defie

tous  les pronostics.

Apr&s la signature du trait& americano-sovietique  en decembre 1987 sur

l'elimination  des missiles nucleaires h courte et h moyenne port&e, apres le

trait& en date du 19 novembre 1990 sur la r&luction des forces

conventionnelles en Europe par lequel  les signataires s'engagent b assurer

dans la stabilite et la securite un equilihce de leurs  forces classiques, en

les maintenant h des niveaux plus faibles, apres  la signature, le

31 juillet 1991, de l'accord S'lART  sur la reduction des armements

strategiques, accord qui a pu voir le jour grace b une etroite concertation

bilaterale  entre Washington et Moscou,  enfin,  depuis quelques rzmaines, nous

avons accueilli avec  satisfaction des declarations qui prouvent rdellement  que

le monde est en pleine mutation. 11 en est ainsi de la proposition faite le

27 septembre 1991 par le President americain George Bush d'dliminer les armes

nucleaires tactiques, ou qu'elles soient bashes, proposition accept&e et

ilargie par le President Yikhail Got-batchev  le 5 octobre 1991.

La delegation togolaise se rejouit de toutes CL'S initiatives qui

temoignent bien de la conscience prise par les nations de prevenir a tout prix

la catastrophe nucldnire, defi  de notre tempS.
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C'est un difi  en effet car, eu &gard  h sa capacith  de destructi??  et b

l'amelioration  saris  cesse  continue de la qualit  de sa techn~logie,  l'arme

nucl6aire  a constitue  et risque de constituer encore longtemps la menace la

plus redoutable d'extermination  de l'humanit6  entikre.

Prendre une  d&ision  est une chose, la mettre en oeuvre en est une

autre. Notre dhlhgation, tout en accueillant favorablement les initiatives

que je viens de mentionner, invite les signataires du trait6  START h le

ratifier, b observer toutes les obligations qui en dhcoulent,  et b conclure,

d&s  que possible, do nouveaux accords visant la rGduction  puis 1'6limination

complete des autres types d'armements, notamment les missiles balistiques

intercontinentaux.

Voil&  l'appel qua nous  crayons  devoir lancer aux puissances nucl6aires.

Nous  invitono par ailleurs la communaute  internationale h faire preuve de

vigilance car, B notre avis, le dhsarmement  vhritable  ne saurait se limiter h

la destruction de vieux stocks d'armes obsolktes;  bien au contraire, le refus

de perfectionnement de toute technologie  en la matihre  constituerait le point

de dhpart  r&e1  du long processus cngagh  dans la voie d'un d&armement  g&&ral

et complet.
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La delegation togolaise reconnaZt  le merite  et la valeur des negotiations

bilathrales  dans le domaine  du dhsarmement  t les rkultats  enregistres  en

rendent t&moignage. Cependant, ma dkl&gation  est de celles  qui soutiennc?t

fermement que l'action  bilat&rale  ne sanrait se substituer a l'approche

multilaterale,  dent  elle  est le compl&ment. A cet hgard, les negotiations

multilaterales  ne doivent pas atre  marginalisies car, en rhalite,  le

desarmement n'est  guire  l'apanage des seules grandes puissances, mais  bien

l'affaire de toIs,  petits  et grands.

11 convient  par conshquent  que tout soit  mis en oeuvre pour redynamiser

et soutenir le rble  et l'action de la Confhrence  du dhsarmsment,  car, pour

&tre  general  et complet,  le disarmement devrait relever a titre primordial du

domaine  de 1'0rganisation  des Nations Unies.

La Confirence  du dksarmement  constitue  b nos yeux l'organe multilateral

par excellence de &gociations, le lieu priviligii  de dialogue et de

concertation en matihre  de desarmement, le meilleur cadre d'illustration du

rble  et de l'engagement des Nations Unies dans le domaine  de la reduction et

de l'arr6t  de la course aux armements. Toutes les dispositions necessaires

doivent done  Gtss  prises dans le sens du renforcement  de son action.

A cet hgard, ma delegation appuie sans &serve  la recommandation  visant h

retablir  le Cornit&  special  de la Conftjrence  du desarmement, dont les travaux

devront necessairement  debaucher,  l'an prochain, sur l'elaboration  d'un

instrument juridique international portant  interdiction totale  des essais

nucleaires, sous  terre et dans l'espace extra-atmosph&rique.

Pour ce qui est du Trait6  sur la non-proliferation des armes nucleaires

(TNP),  ma d&ligation est heureuse de voir s'affirmer au' fil du temps son

caractere  universel. Elle salue & cet effet l'intention de certains pays,

tels que la RGpublique-Unie  de Tanzanie, la Zambie, le Zimbabwe, la Chine et

la France, d'adherer  au Trait&.

La dhlhgation  togolaise se rhjouit  davantage de l'accession de 1'Afrique

du Sud au TNP, le 20 juillet 1991, et de sa signature, il y a un mois,  de

l'accord  de garanties de 1'Agence  internationale de l'energie  atomique,

renforsant  par lb-mQme  le r&gime  de la non-prolif&ration  nucleaire.

Toutefois, la meilleure mar&r6  pour les Etats parties au TNP et

signataires de la clause de sauvegarde de I'AIEA  de contribuer rdellempqt  h la

sauvegarde de la pair et a l'instauration d'un climat  de confiance et de
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securite  entre les nations et les peuples, c'est  de respecter scrupuleusement

les dispositions pertinentes contenues  dans ces documents, car c'est  du

respect de leurs clauses - et de cela  seulement - que d&end la disparition

totale  de la peur et de la menace que constitue  la prolif6ration  de l’arme

nucleaire.

La situaLion  dans laquelle &olue  notre monde parait  bien  paradoxale SW

le plan du dhsarmement  nucliaire. 11 tst en effet inconcevable  de voir les

Etats adherer au TNP, alors qu'au  mOme  moment, gh et lb, lea exp&rimentations

nuclhaires  vont bon train. La d616gation  togolaise souhaite done  que les

efforts soient redoublhs  en vue de parvenir, dans les meilleurs d6lais

possibles, h la conclusion d'un trait6 portaat interdiction totale  et formelle

des essais nuclhaires,  bien nuisibles b l'environnement et h la santi  de tout

&tre  vivant.

A l'heure oh, tous, nous  pr6nons  et mettons  en exergue l'utilit&  de

l'action collective pour un d&armement  total, 1'8largissement  du Trait6  de

non-prolifhration  nucl6aire  se pose en termes non de besoin mais  de n&cessit&

absolue, Avec  l'appui de l'ONl.7,  toutes les conditions n6cessaires  devraient

ijtre  riunies  et des mesures  adhquates  prises pour la convocation, en 1995, de

la conference relative h l'extension du trait&. Cei hlargissement  du regime

de non-prolif6ration,  s'il  6tait  illimit6, ripondrait  mieux aux prioccupations

de notre planhte.

Ma d&ligation a &out&  avec  un vif int&r&t  et une attention toute

particuliere  le rapport p&sent6  sur la structure et les &liments  de la

prochaine  convention sur l'interdiction totale  des armes  chimiques. Elle  est

heureuse de pouvoir noter que l'on parviendra audit accord en 1992. Elle

souhaite a cet 6gard  que tout obstacle soit  lev&  et que toute divergence soit

aplanie, afin  que le regime  de v6rification  de la convention soit  non

discriminatoire et acceptable pour tous,  et gue  l'interdiction, comme specifii

dans le rapport, enylobe le d&eloppement,  la production, le stockage, le

transfert, l'usaq et la d6tention  des armes chimiques.

L'une des principales  pr6occupations  de ma d616getion  est le problgme  du

transfert des armes en gt%ral  et des armes conventionnelles en particulier.

Tirant les leqons  de la guerre du Golfe, elle reconnaft la place qu'occupe le

transfert international des armes  dans le dhclenchement  des tensions et
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conflits  locaux ou internationaux. Elle estime, tout comme  d'autres

dhlGgations,  que ces transferts constitjrent  la principale source de ces

antagonismes et appr&zie  h cet igard  l'idhe  de la mise en place d'un ragistre

universe1 qui sera tenu  au Secrktariat  g&&ral  de notre organisation et dont

le but sera  de contr8ler  les transferts des armes classiques et de promouvoir

la transparence qui, in l'heure actuelle, est une  condition necessaire  pour la

limitation de la course aux armements. Toutefois, elle soubaite que le

registre h cr6er,  pour Btre  utile, englobe  igalement  d'autres types d'armos et

qu'il  concerne  la production, le stockege et les exportations.

L'accumulation excessive des armes de tout calibre  est, cartes,  la

principale source d'inquihtude  de la communauth  internationale, et le dhbat

auquel se Aivre  notre commission depuis quelques semaines prouve que cette

communaute  est bien dhterminhe  h parvenir, aussitst  que possible, & un

dt&wmement  g6n6ral  et complet. Cependant, de l'avis de ma dhlhgation,  le

sous-diveloppemsnt  chronique ou se trouve confin6e  une grande partie  des Etats

Membres de I'ONU  consU.tue, avec  son cortbge  de misirres, un assex  grand piril

qui iaterpelle notre conscience. En effet, aujourd'hui encore, 1s faim, la

maladie, l'ignorance,  l'analphab&isme, rongent  le monde sous-d&veloppe  et

deciment  les populations de certaines parties du globe autant que la guerre.

Si nous  reconnaissons lea liens intrins&ques  existant  entre le

d&armement,  la paix, la &curit&  et le d&eloppement,  il y a lieu da%

s'interroger sur  la notion reelle  de paix et de sicurit6. La paix et la

st&uriti  vhritables,  vous vous en doutea, ne sauraient se d.issocier  du

d&eloppement.
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Et il serait inconcevable  de parler de dkeloppement  et de prdaer  la paix

si l'oa  doit  continuer de consacrer des sommes colossales aux  activiths  de

production d'armes, alors qu'un infime pourcentage de ces dipenses suffirait b

financer  des activiths  de dkeloppement  dans les pays en d&eloppament.

Comme  nous  l'avons soulign6  pr&Gdemment,  le dhsarmement  nuclhaire

constitue  notre souci primordial. Toutefois, 1'ob;ectif  final b atteindre

demeure le dhsarmement  g&&x-al  et complet,  sous  contr6le  international. Cela

suppose  que tout doit  i$tre  mis en oeuvte pour la reduction et 1'6limination

compl&te  aussi bien des armes chimiques et de toutes autres armes de

destruction massive que des armes classiques et conventionnelles.

De dhsarmement  r6gional  doit  par con&quent  6tte  encouragi,  d'ob la

nAcessit8, voire l'obligation, pour le Dhpartement  des affaires de dhsarmement

d'organiser plus rhgulikement, dans toutes les rigions  du monde, des

Gminaires  de sensibilisation et des ateliers, avec  la collaboration effective

et entiitre  des centres rigI.onacx  cries  par les Nations Unies pour la prom :ion

de la paix et du desarmement  Bans  nos rigions. Par ailleurs, pour psrmettre

aux centres rigionaux  de jouer pleinement leur rele  de paix et dfe d&sarmement,

il est important de maintenir la viabilith  financiire de ces centres. Pour

cele, il est indispensable que leurs depenses  d'administration sclient

inscrites  au budget ordinaire de 1'0rganisation. Nous  invitons tous  lea

membres h adopter par consensus le projet  de resolution propos6  i!  ce sujet.

La guerre froide terminee, nous  assistons aux transformations

socio-politiques d'un monde en perpkuelle  mouvance, ou la m&fiance  scmble

cider le pas h la confiance et ou le d6sespoir  semble faire place h

l'esphrance. Les Etats, longtemps diviscis en raison notamment de leur

appartenance  & des alliances militaires adverses, se donnent enfin  la main,

pr6nant  la fraternitg,  l'amitih,  la coopGration.

C'est dire que les travaux de notre commission se dGroulent  en une

phriode  oh tous  les espoirs sont permis, meme  celui de voir bientct  l'humanitd

vivre dans un monde entierement  ddnucl6aris6, clans  un monde ou les armements,

rGduits  b leur niveau le plus has possible, ne serviraient plus qu'B  la

ligitime  dhfense  des nations et des peuples.
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L'CMU et singuli~rement  netre commission ont un r61e essentiel h jouer

dans l'avbnement  de ce nouvel ordre mondial que nous appelons tous de nos

voeux et qui doit 6tre defeadu par tous, sur la base de la paix et de Xa

securjt6 renfokes.

La d616getion  togolaise invite dens cette optique notre commission a

orienter ses travaux dans cQ@te voie. Elle souhaite que nos efforts

convergent et aboutissent, 6 terme, b la transformation de ce monde en un

environnement  sans guerre, mais aussi saris  haine, un monde nouveau ou

rhgnsront enfin la paix, l'amitie et la solidarith, un msnde oh, pour tout

dire, il ferait mieux vivre.

M. FUm (Bolivie)  (interprkation  de l'espagnol) : Je suis

particulieremeat  heureux de participer h nouveau aux travaux de la Premiere

Commission, consacres & une queatioa qui me tient beaucoup  b coeur : le

JCsarmoment. Le fait de me retrouver h nouveau dans cette Salle me rappelle

la reunion priparatoire de la premiire confhrsnce du dhsarmement, au cows de

laquelle a 6th difinie av8c  w&ant  d8 fOi que d'optimisme  la StrUCtUr8

juridique que l'on voit aujourd‘hui se renforcer petit a petit.

L'OcCaSiOn  8St 6gakm8nt  tOUt b fait apprOprik8 pour r8ndr8 hommage a la

m&moire d'un eminent champion du d6sarmement. l'ambaSSad8ur  Alfonso Garcia

Robles. Sa voix grave et son ton persuasif continuerout de risonner

puissammert  dans toutes les instances ou l'on  s'efforce d'hpargner  i

l'humaniti P'Apocalypse  de la guerre atomique. A dire vrai toutefois, et soit

dit en passant, 1eS pretendues Armes  classiques et autres r8Ssources

technologiques ont prOUV6,  il n'y a pas si lOngtempS, combien est grand8

6galement  leur  capacit6 de destruction et d'extermination.

Monsieur 1.e  President, vous qui v8n82 d'un pays hhroi'que  qui a du lutter

courageusement  tout au long des sikles  pour d6feudre son identith spirituelle

et sa souverainet6, connaissez plus oue quiconque 18s vicissitudes de

l'invasion. de l'occupation  et de la guerre, ainsi que la9 souffrances

qu'elles entraznent. vot~8 6lection & la prisidesce de la Premiere Commission

nous semble done stre la just8 r8connaissanc8  de 40s qualites de patriote et

de chef d'Etat qui a toujours lutt6  contre la pr6pond6rance  de la force sur la

raison.
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Mon pays, la Bolivie, fait partie  de ces Etats qui n'ont jamais aspiri  h

devenir des puissances militaires. Nous  suivons les enseignements de

Benito Juarez, illustre reprhsentant  de l'hnhrique  mGtisse,  qui ont incorpor6

dans le droit ees  gens le concept memorable selon lequel "Le respect 4u droit

d'autrui, c'est  la pair", dont l'inonci  est b lui seul une 1eg;on  de la plus

haute sagesse, car il ne saurait  y avoir de paix sans dkarmement spirituel,

fond&  sur  le respect mutuel.

C'est  pourquoi nous  nous  filicitons des progrirs notahles  rhalisis  sur la

voie de l'&ablissement  d'une  paix durable que constituent les derniers

accords cor,:lus entre les Etats-Unis d'Amirique  et 1'Union  sovihtique  en vue

d'une  reduction de leurs dispositifs nuclhaires,  sur terre, en mer et dans les

airs, ainsi que la dicision  du Gouvernement des Etats-Unis de renoncer,

temporairement du rroins, h l'achat de 75 bombardiers Stealth B-2 pour le prix

astronomique de 865 millions de dollars pike. Nous  espirons  que l'argent

ainsi Bconomish  sera utilisi  pour ripondre aux besoins des secteur;J  les plus

difavorisk  de la soci&&, dont on ne peut certainement plus dire qu'ils

existent h l'hat  endimique  uniquement dans les pays du tiers monde.

Pour en revenir ?t  la question du dkarmement,  je crois  que les progrbs

rkalises  ces derniires  an&es  sont encourageants. 11 n'y a pas si loagtemps

encore, le dksarmement  kait.  un domaine  dans lequel tout &ait B faire et oh

les dipenses  consacrGes  k la dhfense  kaient  presqw  toujours un secret

d'Etat. Le seul fait que l'on puisse parler de reduction, de registre,

d'inspection et d'interdiction des armements, montre  i!  lui seul que le

problime  a &olui  vers des solutions d‘int&r&z  commun.

L'AmGriqus  latine coophre  sans r&serve  k la question du dhsarmement.  Je

crois  que nous  avons dhpassi  l'kpoque  ou la plupart de nos dirigeants

politiques se laissaient tenter par la theorie - laquelle n'etait  pas toujours

hon&tement  appliq&e - de la s&wit&  nationale. Theorie  qui, la plupart du

temps, n'a  servi qu'h  enrichir les fabriquants d'armes et leurs agents,

visiteurs assidus des antichambres des bureaux gouvernementaux.
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En tant que contrepoids  k une telle  attitude, notre  opposition h la

guerre n'a pas varici. Suite au processua  amor&  par notre organisation et h

la lumiire  des conclusions dea experts et des juristes, nous  tentons

d'identifiet l'origine  du problime et de ausciter une prise  de conscience du

risque inhitent  b une act .;;uIation  d'armes hors de proportion avec  nos

besoins, armes qui pouttaient Gtre  utiliaies  contte nous-mQmes  ou contre

d'auttes saris  igatd  aux risques  ou aux cons&quences,  et patfois  pour un motif

futile. C'est  poutquoi nous  estimons qu'au lieu d'accumuler du mat&tie1  de

guerte, nos gouvetnements devraient s'efforcer d'examiner lea problimes

actuels et d’hvitet les risques d'affrontement en recourant aux mesures  dont

nous  disposons pour le rhglemant  pacifique de5 diffhrends.

Tout semble confirmer que les tensions Est-Ouest ont cessi. La

rhorientation  de l'un  des protagonistes vers  la coop&ration et la conciliation

ouvre la perspective d'un  horiaon  d&gag&  ou pourra s'8difier  le nouvel ordre

international. L'effondrement mi$me  d'un systhme  rigide, qui dhterminait  non

seulement l'ordre  6couomique et social mais  aussi le mode de vie, a des

cc3siquences  graves et variies. L'affrontement Est-Ouest a cessi,  maia

beaucoup  des facteurs qui en constituaient la trame demeurent intact5  et

ressortitont h mesute que s'attknuera  l'enthousiasme ni du changement.

Ce sent  ces mbmes  facteurs qui, au tours  des siicles,  ont caract&rish

I'in&Atable  disiquilibre  envers  les Rats qui ont connu la prospirit&  en

accaparant les terres et les biens de consommation,  b l'ipoque  fhodale,  ou les

tichesses naturelles et la main-d'oeuvre bon march&  avec  laquelle les pays

pauvres ont par la suite contribu6  h la croissance det pays industriali&s.

Nous  espirons  que de telles diffhrences  sont chose5  du pass&  et ne seront pas

le getme de nouvelles tensions qui naissent parfois du contraate entre le Nord

et le Sud. Nous  souhaftona que la fin de la guerre froide permette b la

communauti internationale  d'entreprendre une rhflexion  et que nous

empruntetons la voie qui s'ouvre h nous  sans jamais  perdre de vue  les causes

qui sont b l'origine des maientendus. La simple possession d'armes ne serait

pas tc lemsnt dangsreuae  dans la mesure  ou une conscience collective

rschercherait, avec  s&&nit&  et dhtachement,  des solutions d'int&$t  mutuel.

Et il faudrait que l'amour-propre et l'orgueil ne prkvalent  pas dans les

situations d'injustice flagrante que nous  tentons  d'hrediquer.
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Un des plus grands succia  obtenua aur la voie difficil.0  vors

l'ilimination  dea armed  chimiquea et biologiquea a 6th l'annonce aelon

laquelle l'Aaaembl6e  generale  pourrait examiner soua  peu le texte final du

projet  de convention sur l'interdiction dea armes chimiquea, objectif  tres

difficile h atteindre, itant  don& la complexiti  du sujet et lea elements

techniques qui tranaforment le debat  en une queation autonome dana  Ie cadre

spicifique du d:oit  international. Lea different8 facteura techniques qui

doivent etre  examines, comme la classification dea mol6culea  chimiquea

sujettes ir interdiction, la capacite  de chaque Etat d'accepter,  par

consentement mutuel, de8  inspections ou toute autre procedure utiliaable en

vue de clarifier ou de rksoudse  toute question pouvant krs conaidirie ambiguii

ou non rhglie, montrent toute la complexitci  de la question, a laquelle

s ‘ajoute '9 necessaire  harmonisation  des modalitea  d'application avec  la

legislation de chaqce  Etat partie.

Dana le rapport de la Confhrence  du dhsarmement,  dont le text0  figure

dans le Supplement No 27 (A/46/27), le chapitre aur lea armea chimiques

mentionne que l'on  a dresse  une lists minutieuae dea garantiea pour la

prevention de toute infraction dans l'utilisation de substances chimiquea h

des fins interdites.

A ce propos, le secretariat technique de la Co;lference  preparera, dans

les six mois  suivant l'entree  en vigueur de la Convention, une banque do

donnees  sur les diffhrentea  mesurea de protection contrc  les  armea chimiques,

qui servira de moyen de protection et d'aide en ca:;  d'infraction.

Une Lois  que cette partie  du programme sera executee,  il serait

souhaitable  de confier  A la Conference, comme l'a suggiri ici 1'Ambassadew

argentin Roberto Garcia Moritk, President de la Troisikme  Commission de la

Conference, le mandat d'utiliser l'experience  accumulee  pour ramanier son

ordre du jour "en essayant  de determiner les domaines qui doivent etre

examines aous un angle nouveau" (AX.1146IPV.16,  p. 36) afin  d'ritablir,  dans

la mesure  du possible, les priori&i  pour une cooperation plus itroite  et plus

efficace  avec  les autres instances qui traitent du dhsarmement.

D&s le dhbut, la Bolivie s'est associhe  au processus entrepris avec  le

Trait&  de Tlatelolco en vue d'interdire des armes nucleaires  dans l'himisphere

Sud. Nous  encourageons done  vivement les projets  de propositicna similaires
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issua  den pays de l'ocian  Xndien  et d'autres rigions,  et plus particulibrement

Pes paya  du Pacifique  Sud qui ont adh6ri  ricemment  au Traiti  de Rarotonna.

Voflh un be1 exemple  que nous  donnent ces jeunes Etats  de la Micronisie  qui

s'opposent h ce que leur territoire diaper&  dans l'o&an  serve h des

expiriencea  nucliaires. Avec le m8me  esprit de solidarite  qui nous  anime  face

h toute attitude qui  renforce  la confiance mutuelle entre des pays unis par la

ghographie  et l'histoire, nous  nous  filicitons  des &cents  accords intervenus

entre 1'Argentine  et le Br6si1, avec  l'adhision  de 1'Uruguay;  et entre

lOArgentine,  le Brkil  et le Chili, qui diploieront  des efforts communs  pour

mettre en oeuvre de nouvelles techniques pour accilirer  leur progrk.

La pair prkorienne  de Pa guerre froide a indubitablement dissuadci  un

affrontement arm6 entre 10s grandes puissances, mais  pas entre les pays qui

leur htaient  liia  pour des motifs idiologiques  ou en raison d'autres liens de

dhpendance, ce qui  les a amenis  b se transformer en zones d'influence  servant

d'exutoires aux conflits  latents.

Pour privenir  cela,  il convient  de favoriser l'initiative dijh  formulhe

aux Nations Unies en we de c&ter  un registre de contrcle  des arsenaw

classiques. Ce registre pourrait Gtre  form6  de deux  banques de don&es

paralliles. L'une  serait constituie  par le rsgistre dijh  propos&  dss ventes

d'armes et relksrait  du Secritaire  gGn&ral;  l’autre par des registres

rigionaux  ok seraient consignes  lea achats  d'armes ainsi  que divers paramkres

comparatifs proportionnels h la superficie, b la taille de la population, aux

niveaux  d'instruction, i 1'aide  sociale, aux  importations et aux exportations,

au produit national brut et au revenu  par habitant de chaque pays acqucireur.

Les paramkres  relatifs h la sicurit6  nationale de chaque Etat seraient

d&finis  b partir de ces banquss de donncie3, d&nent  vhrifihes,  ce qui

permsttrait, a terme, de formuler Ues accords &gionaux  et sous-rigionaux  dont

lea  signataires s'engageraient, d'un commun  accord et par tous  lea moyens h

leur disposition, k coopirer  mutuellement  dans lea tkhes  de dkeloppement

iconomique  et social en vu6 de leur  inthgration  et h ne pas recourir, la cas

cjchhant, h des moyens autres que crux  pr&us  pour le rhglement  pacifique dps

conflits, tel que prescrit  par les Nations Unies.

Avant de terminer, permettoa-moi, Monsieur 3.8 Pr&sident,  d'exprfmer les

fhlicitations  de la d&lhgation  de Rolivte  h voua-m&me  et aux autres membres  du

Bureau pour votre hlection  bien m&rit&e. En outre, me dkl&gation  fcjlicite la
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Secretairo  giniral  adjoint  aux affair88  du dhsarmement,  M. Yasushi Akashi, et

h son excellente  dquipe  de collaborateurs, qui nous  apportent une aide  si

pricieuae. Et nous  offrons nos remerciements cordiaux b la Confirence  du

d&Sarmement  des Nations Unies, dont font partie  deux diplomates

sud-amhricains, 1'Ambassadeur  Horatio  Arteaga, du Veneauela,  qui p&side  la

Confhrence, et 1'Arnbassadeur  B'Argentine,  Roberto Garcia Moritkn,  Prdsidont  de

la Troisieme  Commission. Tous  deux repr&sentent  la vocation pacifique de nos

pays et leur  ardeur  inlassable & prot&ger  l'humanith  contre  le danger inhhrent

b toute utilisation non pacifique de l'inergie  nucliaire ou chimiqua. 11

s'agit d'une  t&he louable  dans le cadre d’un  ordre du jour qui comprend

cjqalement  d'autres questions tout aussi urgentes, comme la privention de la

course aux arnrements dans l'eapace extra-atmosphGrique  ou toute autre forme

d'agression massive au moyen d'armss  provenant des arsenaux terrestres ou

spatiaux, ou encore utilisant les techniques radiologiques 186  plus ricentes.

Face b l'utilisation de ces techniques, l'humanith  tout entiire  aerait

riduite  au rang de victimel  c’est  pourquoi nous  riaffirmons notrs rejet absolu

de toute forme  d'accumulation  d'armes, miime  au stade expt$rimental,  et nous

adoptons comme position de principe, devant le risque potentiel  de leur

utilisation, de toujours nous  ranger: du c&ci  de la victime  car, comme l'a si

bien  dit la dhl6gui8  de 1'Uruguay  dans cette  Salle,  entre l'agresseur  et la

victime,  il  n'est jamais  difficile  de choisir. Nous  prendrons toujours le

parti  de la victime.
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M. (Y&men)  (interprktation  de l'arabe) : Monsieur le

President, je ouis heureux de vous adresser  nos chaleureusss f&licitations  b

l'occasion de votre c/lectfon  b la prkidence  de la Commission. Nous  sommes

certains  que, grtce  h vos talents de diplomate et h vos qualiths  personnelles,

vous  saurea mener b bien les dklibhrations  de la Commission. Je suis heureux

d'adresser  6galement  nos f6licitations  aux autres menbres du bureau et de les

assurer de notre  entikre  coopiration  pour quo les travaux de .la  Commission

soient couronncis  de SUCC~S. Je saisis cette occasior  pour cemercier

M. Yasushi Akashi, Secrhtaire  g&&ral  adjoint, de ses efforts iulassables pour

faciliter lea travaux de la Commission, ainsi que le personnel du Dhpartement

des affaires du dhsarmement  et le Seor6taire  de la Premi&re  Commission.

Nous  notons  avec  satisfaction que la prhsente  session se diroule  alors

que des progrks  sensible9  ont 6th faits pour rialiser un objectif  que nous

partageons tous, k savoir le d&armement  gt%ral  et complet. 11 n'y a rien

d'kkonnant  h cela. Ce n'est  que naturel, compte  tenu des &v&nements  positifs,

notamment la fin de la phriode  d'affrontement, qui se sont produits dans les

relations internationales. Ces progris  sont de bon augure dans le proche

avenir pour les niveaux konomique  et social et nous  encouragent b redoubler

d'efforts pour le bien de l'humanit6.

Jo n'ai guire besoin de r&piker  ici ce qui a btt6  d!t  en d&tail par les

orateurs qui m'ont pricidi  concernant les &cents  evhnements  positifs  vers le

dhsarmoment, notamment le dGsnrmement  nucleaire. Je m'attacherai plutGt  aux

plus importants de ces &&nements  positifs, et, on tout premier  lieu, b

l'am&lioration  remarquable quo connaissent les relations bilathrales  des

Etats-Unis et da .l'Uniiifi  sovikique  et la signature,  en juillet 1991, du

Trait6  sur la limitation des armes  strathgiques, outre le Trait&  pr&&demment

conclu sur la rGduction  des forces nucliaires intermGdiaires. Nous  saluons

l'initiative  du Prhsident  Bush en date du 27 septembre  1991 et la reponse

positive que lui a donnhe  le PrGsident  sovihtique,  M. Gorbatchev.  Nous  nous

fhlicitons  hgalement de la dicision  prise par 1'0rganisation  du Trait6  de

1'Atlantique  Nord de rhduire  Zes arsenaux  nuclhaires  en Europe. Nous  esphrons

que ce mouvement se poursuivr et qu'il  sera renfotch  b l'khelle  mondiale

pour Icaliser  nos aspirations dans le domaine  du d!sarmement  nucliaire

grineral. Rappelons, toutefoib, que les initiatives individuelles &t les
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negotiations  bilaterales  ne suffisent pas. Nous  ne saurions asses souligner

l'importance d'efforts collectifs de la part de la communaut&  internationale,

avec  la pleine  participation sur un pied d'egalit6  de tous  les Etats, en vue

du dhsarmement. NOUS  voudrions 6galement  r&affirmer que les questions  de

dhsarmement restent  soumises au systhme  de priorit  &non&  dans 1’Acte final

de la premiire  session extraordinaire de l'Assembl&e  g&&rale  consacr&e  au

dGsarmement, h savoir  qu'il  faut aborder  le dkarmement  nucliaire en premier,

car la menace nucleaire  affecte  l'humanite  tout entiitre. 11 faut redoubler

d'efforts en vue d'assurer  le succ&s  des travaux de la Confirence  du

dhsarmement et de parvenir b des resultats  concrets  qui favorisent la

rhalisation  de l'objectif commun.

Tout en mettant l'accent  sur l'importance du dhsarmement gfinhral, nous

estimons que les efforts et les propositions concernant le dhsarmement

r&gional  pourraient aller  de pair avec  l'objectif primordial et non ijtre

isol&. Partant  de ce principe, mon pays appuie tous  les efforts visant h

assurer le disarmement  rhgional, car ces efforts aboutiront finalement h la

reduction des tensions et k l'instauration de la confiance entre toutes les

parties inthressies. Dans ce contexte, nous  pensons  que les caract6ristiques

et les conditions propres is  chaque rigion  devraient &re dtient  prises en

considhration, sans g6n6raliser  les principes  et les mesures qui pourraient

s'av&rer  fructueux dans une region  don&e  et avoir des cons6quences  negatives

dans une autre. 11 faut tenir compte  des circonstances particulihres  b chaque

region, ce qui permettra en dtifinitive  de garantir une skurit&  veritable et

equitable h tous  les pays de la &gion.

Le fait de tenir compte  des conditions et caract&ristiques  particuliires

a chaque region  favoriserait les efforts en vue de rialiser une paix juste et

permanente dans notre rhgion,  qui ilepuis  trop longtemps souffre

d'instabilite. A cet egard, nous  sommes saisis de plusieurs propositions qui

contribueraient & la realisation  de cet objectif, entre autres la crhation  au

Moyen-Orient  d'une zone exempte  d'armes  nut Gaires  et de toutes autres armes

de destruction massive, et la reduction des armements  ainsi quo re contrile

des armes  de destruction massive dans la region tlu Moyen-Orient. Nous  nous

felicitons  de toutes ces initiatives et propositions qui sont, h notre avis,

de nature a renforcer  la securite  et la stabilith  h l'echelon  tant regional
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quo  mondial. Now estimons qu'une prompte  Solution  politique,  juste et

durable, du conflit  au Moyen-Orient, notamment de la q estion de Palestine qui

en cot  l"8liment  fondamental, serait un facteur essentjel  et reel  de la

coexistence pacifique dans cette region  n6vralgique.

Nous  estimons que toutes propositions en vue du dkarmement  k 1'6chelon

regional doivent tenir compte  des soucis de shcurith  de tous  les peuples et

Etats de la rigion  en fixant  le niveau d'armement le plus bas afin  d'assurer

un ciquilibre  dans la rhgion. Ces propositions devrrjient  6tre  appliquies  de

maniire  Equitable  et hquilibrhe  h tous  les Etats de la region  sans

discrimination et aboutir ir  des accords juridiquement contraignants qui

feraient l'objet d'une  surveillance et d'un  contr8le  rigoureux.
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Et, par-desaua tout, nous  pensons  que la region devrait  atre  totalement

exempte d'armes de destruction massive - nucl&ires,  chimiques  et

biologiques - et que des mesures ad6quates  devraient Gtre  adopt6es  pour y

rGduire  le volume des armea clasaiques. En outre, zeux  dea Etata qui ant  la

capscite  de fabriquer dea armea nucliairea dana  notre rigion  devraient

s'engager & respecter rigoureusement ted  mesuresr en ce qui concerne  tous  les

types d'armes sans exception.

Les accords reglementant  ces questions existent, lh n"ast  pas le

probleme. C'est  garantir que tous  les Etats de la riqion  adh6reront  k ces

accords et lea respecteront acrupuleusement qui pose dea difficult6s. Nous

demandons une  fois de plus quo toua les Etata de la rhgion  adhhrent  au Trait&

sur la non-prolif6ration  de6  armea nucldaires  et se soumetteat  aux garanties

de 1'Agence  internationale  de 1'8nergia  atomique. Ils doivent igalemeIt

s'engager b ne pas utiliser d'armes nuclhaires, chimiques ou biologiques et h

adh6rer  au Trait6  de 1972 interdisant l'emploi  des armed biologiques.
Mon pays appuie le Trait6 sur la non-prolifGration  nuclhaire,  et se

fhlicite  de ce que la France et la Chine aient diclarh  qu'ellea avaient

l'intention  de devenir parties au Traitd,  ce qui le renfo-cera. Nous  eommes

hgalemen<  heureux de l'adhkion  au Trait6 de la Zombie,  de la Tan%anie,  du

Zimbabwe et de 1'Afrique  du Sud, et du fait qua 1'Angola  et la Namibie  ont

exprimi  leur intention d'y adh6rer. Cela ne manquera pas d'ac&lirer  les

efforts en vue de declarer 1'Afrique  zone exempte d'armes nuclGairea,  de

favoriser le bien-ktre  et la diveloppement iconomique  et social de tous lea

peuples de 1'Afrique. et d'assurer la pair et la stabilit6  dont la rigion  a

grand besoin.

Noua eaphrons  que l'adh6sion  de 1'Afrique  du Sud au Trait6 sur la

non-prolifkation  aignifie que ce paya  r&&lera  l'ensemhla des installations

et mat&riels  nucliairea dont il  dispose et se soumettra rigoureusement au

rigime  de garanties et d'inapection de 1'AIEA.

Man  pays attache une grande importance ir. la conclusion rapide d'accords

internationaux efficaces  en vue d'empkher  l'utilisation ou la menace

d'utilisation d'armes nucltiaires  contre  dea Bays  qui ne posskdent  pas de

tellea  arme8. Nous  formons dea voeux pour que le Trait6  sur la
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non-proliferation et le r&gime  de qaranties  et d'inspection de 1'AIEA

regoivtnt  une adhhsion  universelle, de matiihre  h garantir que 1'6nergie

nucliaire sera utilis6e  exclusivement i des fins pacifiques.

A ce sujet, nous  tenons h dire combien  nous  sommes inquiets  du silence

persistant de nombreux pays relatif b l'armement nucliaire  israhlien,  d'autant

plus que des informations recentes  faisant &at qu'IsraZ1  se proposait

d'utiliser des armes nuclhaires  dans des circonstances don&es  sent  venues

confirmer des r&&lations  anthrieures  sur les plans et les progranunes

isra6liens  en matiere  d'armements nuclhaires. 11 est grand temps que la

communaut6  internationale prenne fer,memen" ' .\r position a la lumiire  de ces

rapports, avant que la situation n'&chappe  h tout contrdle. Une situation

aussi grave deviendrait un obstacle h tout progrbs vers la paix  ou h tout

dhsarmement  rhgional  au Moyen-Orient.

Cet appel que lance ma d616gation  prend une  signification particulikre  du

fait qu'Israij1  refuse d'adhirer au Trait6  sur la non-prolif&ration  ou de

soumettre ses installations nucliaires au systkme  international de garanties

et de contrSle. La tenue, en janvier de cette ax&e,  de la Confirence  chargie

de r&examiner le Trait6  sur l'intsrdiction partielle des essais  nucl6aires  a

souligni  l'importance d'interdire tous  les essais nucl6aircr  - un point de vue

partag  par la grande majorit  des membres. Une interdiction compl&te  des

essais reprhsenterait  une mesure  essentielle vers 1'6lirination  des armes

nucl6aires. Nous  demandons a tous  les Etats d'oeuvrer pour parvenir h ce

but. A ce Lujet, nous  nous  felicitons  de la d6ciJion  de 1'Union  soviGtique,

annonc6e  par le Prksident  Gorbatchev  au d6but  du mois d'octobre, de d6clarer

un moratoire sur tous  les essais nucleaires. Nous  esp6rons  que les autres

Etats nucl&airns  suivront cet exemple.

Nous  attendons avec  in&&t !.a  conclusion d'une convention interdisant la

fabrication et le stockage  des armes chimiques  et prhvoyant  leur destruction.

Nous  sommes heureux que la date limite  en ait 6th fixhe  a 1992. Nous

soulignons la n&cessite  de prot6ger  les int6r&ts  16gitimes  6conomiques et

techniques de tous  les Etats dans leurs  industries  chimiques et de garantir

que les mecanismes  de contr6le  et d'inspection mis au point par la convention

ne seraient pas, sous  un p&texte  ou un autre, utilis6a  pour entraver les

industries civiles des pays en d&veloppemeut.
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Pour terminer, noua  exprimons  l'espoir que les travaux de la Premiere

Commission et lea conclusions auxquelles elle  parviendra a la prhsente  session

seront b l'image  des aspects positffs des relations internationales et

r6aliseront  des progris  sensibles dans le domaine  du dksarmement  g6n6ral  et

complet. C'est  lh l'objectif  auquel tous  no8 peuples  aspirent.

Je profite de cette occasion, Monsieur le Prhsident,  pour vous donner une

fois de plus l'assurance que nous  coop6rerons  pleinement avec  vous pour

assurer la r6alisation  fructueuse de votre mandat.

M,  ROB (Ripublique  de Corcje)  (interprhtation  de l'anglais)  :

Monsieur le P&sident, je voudrais tout d'abord vous exprimer, au nom de la

d6lhgation  de la Rhpublique  de Co&e, me8  sincires  ftSlicitations  B l'occasion

de votre 6lection  h la pr6sidence  de la Premihre  Commission, et filiciter

6galement  lea autres membres du bureau pour lour  ilection  bien m6rit6o. sous

votre direction comp&tente, les travaux de la Commission seront sans aucun

doute fructueux et couronn&s  de succ&s, et je tiens h vous assurer du plein

appui et de l'entiere  collaboration de ma d616gation.

Je voudrais 6galement  rendre hommage h M. Yasushi Akashi,

Secrtjtaire  g6n6ral  adjoint  aux affaires de d&armement, et h ses

collaborateurs, pour la maniire  remarquab!.e  dont ils ont p&pa&  les

d6libGrations  de la Commission.

Ce n'est  pas sans une certaine  6motion  que ma d616gation  prend la parole

pour la premiire  fois & la Premihre  Commission en tant que membre b part

enti&re. Notre participation aujourd'hui thmoigne  sans aucun doute des

profonds changements qu'a connus  le monde au tours  de ces derni&res  ann6es.

Je saisis cette occasion pour vous remercier, Monsieur le President, des

paroles aimables de bienvenue que vous, comme  d'autres reprhsentants, nous

avez  adresskes. Ma d616gation  n'&pargnera  aucun effort pour que les travaux

de la Commission aboutiasent aux r6sultats  escomyt6s.

Aux termes de sa Constitution, il est non seulement interdit h la

RLpubTique  de Co&e de recourir illhgalement  a la force dans les relations

entre Etats, mais  e!le  eat tenue de faire tous  las efforts possibles pour

encourager  la paix et la s6curittS internatioiIales. En tant que Membres de

l'Organisntion  des Nations Unies, nous  sommes maintenant &galement  libs, B

tous  hgards,  par l'esprit et la lettre de la Charte.
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Mea  pays syant  6ti  au coura  de l'hiatoire contemporaine victime  de

pl.uaieura  guerrea importantes aur aon  a01  et demeurant aujourd'hui un foyer de

tension, noua  restons  infailliblemeat acquia  h la paix et k la aicurit6. Nous

croyona fermement que la paix et la atkuriti  dana  notre rigion,  comme du reste

dana  n'importe quelle rhgion, aont indiasociables de la paix et de la sicurit6

dana  le monde en ginhral.

La limitation de8  armementa et le dhaarmement  aont un important aspect de

notre engagement envera  la paix et la a/curitci  internationalea. La Rhpublique

de Co&e eat d’orea et dijh  partie  h la plupart des accords multilat6raux  sur

la limitation dea armements et le dhsarmement,  notamment au Trait6  sur  la

nonprolif6ration  de8 armea nucl6airea  (TNP), au Trait&  sur l'interdiction

partielle dea eaaaia, k la Convention sur  lea armea biologiques et au

Protocole  de Gen&ve  de 1925.

La fin de la guerre froide a ouvert de nouvellea poaaibilit6a  et don&

une impulsion  aux efforts viaant  h assurer la limitation des armements dana  le

monde entier. Depuia lora, nous  avona  it6 t6moina  de nombreux faita positifs

en matiire  de limitation de8  armements et de desarmement  aux niveaux mondial,

rigional, aoua-rigional  et bilat&al. Ces efforts se completent  et se

renforcent et contribuent i la r6alisation  rapide de l'objectif final d'un

dhaarmement  gin&ral  et complet  aoua contr6le  international.

Man gouvernement se f6licite  de la signature, en juillet dernier, du

Trait6 aur  la limitation dea armea strat6giquea  (START). Ce trait6 entre les

Etata-Unis et 1'Union  aovi6tique  est un jalon dans le processus de limitation

dea armementa nucliairea; il eat la premihre  de leurs tentatives a6rieuaes  de

r6duire  le niveau dea armementa nuclkiairea  atrat6giquesi  prhparant  ainsi le

terrain pour de nouvellea r6ductions. Nous  nous  f6licitona  que les Etats-Unis

et 1'Union  aoviitique  aient entrepris  une nouvelle s6rie  de discussions pour

tenforcer encore la stabiliti  strategique.

L*initiative  audacieuae priae par le Pr6aident  Bush le 27 aeptembxe,

afnaf  que la &action  et lea propositions non moina importantes du

PrGaident  Gorbatchev, atteatent de leur  volonte  de reduire  encore lea armes

nucliairea. Cea meaurea aoulignent l'utilit6  d'initiativea unilathralea

loraqu'il  y a volont6  politique mutuelle en toute bonne foi,
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Man gouvetnement se filicite  de ces mesureri  tour&es vers l'avenir, qui

ont un vaste impact positif, non seulement sur le processes  en cmrs de

r6duction  des armes nuclhaires, mais  aussi sut la noa-proliferation  des armes

nuclkaires. Nous  espirons que ces mesurea  et eelles  que les  puissances

nucleaires  prendront b l'avenir reduiront  nensib1cmerk  le risque de

catastrophe nucltjaire  et contribueront k apaise>: les tensions dans le monde

entier.

Maintenant que les conditions sont rknies  pour inverser la course at%

armements nuclhaires, nous  espirons  sinchrement  quo les Etats-Unis  et 1'Union

sovihtique  redouhleront d'efforts pour faire de la course aux  armements une

course au dhsarmement.

Mon gouvernement consid&re  le regime  du TNP comme la Pierre angulaire des

efforts de d6sarmement  nucl&aire. Le TNP a r6ussi  & empkher  la prolif&ratfcn

des armes nucliaires  et a grandement coatrib&  h la phix  et a la s&curit&

internationales.

Nous  nous  filicitons  h cet 6gard  que la France et la Chine aieni:  annonci

leur intention d'adhirer au Traith. Nous  SOZIQWS  hcureux  &-alement  de voir gue

plusieurs autres Etats y ont rkemment  adhtiri  ou oat annonci  heur intention  de

le faire, nous  rapprochant ainsi de l'objectif consistant h ce que le Trait6

acquiire  un caract&re  universel.

Selon nous, il importe que tous  les  Etats parties, nucl6aires  ou non,

s'acquittent pleinement des devoirs et obligations que leui  impose le TNP.  11

appartient aux Etats parties, notamment h ceux  dont l'activiti  nuclcjaire  est

importante, de conclure  avec  1'Agence  internationale de 1'6nergio

atomique (AIEA)  des accords de garanties, ainsi que l'exiga  le Trait&.

11 convient  a ce sujet de rappeler que le Conseil des  gouverueurs  de

1'AIEA  a adopt6 le mois dernier une r&solution demaudant  .$  la Ripubliqucr

populaire dhmocratique  de Co&e de siqner, de rati.fier et de mettre pleinement

en oeuvre l'accord de garanties passi  avec  l'AIEA,  comme l'exige le TNP. Une

fois encore, nous  demandons h la Rhpublique  populaire d6mocratique  de Cor&e

d'honorer sans plus tarder ses obligations juridiques internationales.

11 convient  aussi de souligner - comme la Directeur giniral  de 1’AXEA  l'a

si bien dit en prhsentant  son rapport annuel  h l'Assemb&e  g6nirale  la semaine

dernihre  - combien il est nicessaire de disposer d'urgence d'un syst&me  de

garanties plus efficace  et plus fiable.
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Nous  sorunes  toujours aussi prtioccupis  par la proliferation de toutes les

armes de destruction massive, de quelque type qu'elles  soient. Auasi,  ma

delegation se felicite-t-e118  des progtis  qui ont et6 fait8  jusqu'b present en

vue de parachever la convention sur  18s armes chimiques et de renforcer  la

Convention sur 18s arm88  biologiques.

Comme 1'Ambassadeur  Arteaga, President de la Conference du desarmement,

l'a  dit, des progres  importants ont eti  faits en vue de la conclusion

prochaine d'une  convention complete  et verifiable aur  l'interdiction totale  de

la miae  au point, de la fabrication, du stockage  et de l'emploi d"armes

chimiques et sur leur destruction.

On doit  maintenant tirer parti  de l'impulsion don&e  et redoubler

d'efforts pour arriver rapidement h la conclusion de la convention en reglant

les points de d&accord  subsistant quant  au respect et h l'inspection sur mise

en demeure.

En diverse8  occasions d&j&, mon gouvernement a bien precise que la

Republique  de Core?,  n'avait jamais possidi  la moindre arme chimique et qu'elle

n'avait pas l'intention  6'813  mettre  au point, d'en fabriquer ou d'en acquerir

ri  l'avenir. Nous  avons egalement  propose que la Co&e du Sud et la Co&e

du Nord renoncent conjointement aux armes chimiques comme  moyen de guerre.

La Convention sur 18s armes biologiques contribue  8118  aussi de fagon

indiniable  h l'elimination  des arm88  de destruction massive. La Declaration

finale adopt68  par la troisieme  Conference des parties charge8  d'examiner la

Convention sur 18s  armes biologiques est une etape  decisive pour garantir le

resprlct veritable des  dispositions de la Convention, pour ce qui est notamment

d'hJnrgit  lea mesures  de confiance. Ma delegation a appuyi  la creation d'un

q';  by. ) d'8Xp8rtS  chargk  d'examiner les questions techniques, en ce qui

concern8 notamment lea  pro&dutJ?  de v6rification  et de respect.

Pour co qui eat des transferts internationaux  d'armes, ma delegation

appuie lea r8conxnandations  du group8 d'experts  gouvernementaux  sur les moyens

d'encourager  la transparence dans les transferts internationaux d'armes

classiques. Nous  pensons, comme  18 Secretaire  general, que  18s efforts faits

actuellement  pour crcier, sous  18s auspices des Nations Unies. un registre

uniuursel  et non discriminatoire pour les transferts d'armes, engendreront un

climht  propice  & une attitude volontairement  1' us moderee  et plus responsable.
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Nous  pensons  que la creation d'un registre de c genre serait  en aoi  une

importante mesure  de conficnce car cet instrument vienc  ait  completer les

information8 objectives sur les questions militaires. Toutefois, ce registre

ne peut pas Gtre  un objectif  en soi. I1 doit  plutik  servir de catalyseur en

invitant b plus de transparence et de franchJ.se  en ce qui concerne  les autres

questions militaires.
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Au moment o& il noun reste encore h priciser le content et las mticanismes

du registre, nous  devrions profiter de cet 61an pritcieux  pour adopter une

seule  r&solution de consensus. Ma delegation apprecie les effot,ta qui ont et6

faits par tous les paya concern63 en vue de trouver  un con8ensus h cet egard.

Le rapport de la Commission du desaraement, present6 par 1'Ambassadeur

Hohenfellner  en sa qualit de President actuel de la Commission du dGsarmemont

de3 Nations Unies, merite toute notre attention. T,e nouveau point de l'ordre

du jour sur l'approche rigionale du desarmement dans .Ze contexte de la

securite globale a suscite un int6r6t considerab e parmi ies delegations. Le

document du President a constitui aans  aucun doute une base utile de
discussions. Nous  sommes  particulierement  heureux de noter que lors  de

l'examen de mesures de desarmement regionalas, un accent plus prtkis est mis

sur les mesures regionales de renforcement de la confiance, - d'ordre

militaire et non militaire -, et sur l'importance des conditions et des

caracteristiques  specifiques de la region. Cette tendance est dijb tkidento

dans les resolutions pertinentes de 1'Assemblee g6nerale.

L'acce:>t  mis sur lea mesurea regionales de renforcement de la confiance

est particulieremsnt  opportun et justifie pour ce qui est de la region de

1'Asie et du Pmcifique. Comme l'a montrtj l'expkrience europienns, le

renforcement de la confiance est un processus progressif. Lea mesures

convenues par 10s Etats membres de la Conference sur la securite et la

cooperation en Europe (CSCE) ont tit& elabor6es minutiewsement  pendant des

an&es de negotiations  patientes et murement r6flechie3,  et elles ont ensuite

et.6  perfection&es h la lumiere de l'experience acquise au tours de miees en

oeuvre anterieures. Le Trait6 sur les Forces arm&es conventionnelles  en

Europe est l'aboutissement de ces efforts de longue haleine. II faut tenir

pleinement compte de3 conditions pulitiques a?. militaires  et autrea conditions

specifiques d'une region ou sous-isgion donnbe. A cet egard, mn  delegation

apprkie les efforts fait3 par l.e Centre regional psur la paXx et le

dosarmement en Aaie et dans le Pacifique.

La mist? en oerwre de mesures politiques st milftsires  de renforcemont de

la confiance sur la plitninsule  Coreenne, 0; l.'&difice milit,mire  de l'bte de la

guerre froids  reste encore h demanteler, n’est  pas fteulems0t opportune, mais

indispensable. Le President Roh de la Republique de Cordra  a fait:, dans 8a
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declaration devant l'Aasembl&e g&n&rale le 24 septembre dernier, une

proposition en troio points comportant des mesures politiques et militaires do

renforcement de la confiance d'une vaste porthe.

La propoaition pricisa que l'accord d'armistice doit Gtre remplach par un

accord de paix visant h empiicher la reprise des hostilitGs entre la Cor&e

du Sud et la Corie du Nord. Elle  envisage igalement que lea deux Cork

renoncent mutuellement au recours h la force et normalisent leurs relations

bilathrales.

Cette proposition souligne Bgalement l'importance de mesures militaires

de renforcement de la confiance entre lea doux camps en Corie en tant que

premier pas vers la reiduction  des armements et des forces armies. Ces mesures

de renforcement de la confiance comportent l'ichange d'informations

militaires, la notification au prcialable  de manoeuvres sur le terrain et de

mouvements de troupes, et P'cjchange  d'iquipes d'observateurs permanentas pour

surveiller 3.es activiths militaires de l'un et l'autre camps.

Dans cette optique, il faut hgalement mettre fin h l'titat  de dissociation

d&j& ancien entre les deux camps co&ens griice  h des &changes de personnes,

d'informations et de biens.

A cat hgard, je auis heureux d'annoncer b la Commission que lorrj des

pourparlers des Premiers Ministres des deux Co&e qui ant eu lieu rkcorrunant  B

Pyongyang, 11 a citi convenu d'hlaborer un document global portant sur Ja

r&conciliation et sur la non-aqresaion, ainsi que sur las hchangns et la

coop&ration entre la Co&e du Sud et la (or&a du Nord. Des reprisentants des

doux  Cor&e se r&niront Sous peu pour assurer le suivi de cette question,

L'hcart entre les positions de la Cork du Sud et de la Cortio  du Nord stir de

nombreuses questions fondamentales resto  encore important, meis nous  esphrons

tcks  sincArement que ce dlialogrw ant:ro  les deu:w Cor& permsttra  da fair-c  de

r&ls progrits. Les grands changements qui se sont produits sur le plan de la

shcuritcj internationole ant ClairemOAt montrri que Pe rale  dos Nat,ic.,lls llnios

dans le processus de limitation des nrmoments et de dhsarmement  a recouvrd

toute son importance. Ma d&ldgation  attache une grande impor  .auc9 aux divers

organes des Nations Unies charghs des questions de dhsarmement. Vu 1 'int.&cGt

9~311s cc)sse  croissnnt pour 10s travaux de la Confhrence du d&sarmornent  et. vu

1 ‘environnement internntionnl en mutation, nous  pensons qu'il est tamps dc

rechctrcher  nctivsment.  Iss moyens  de pormottre -- d’une faGon ou d'une aut.re  -
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aux Etata non memhres  qui le dPjairent fermement de contribuer h ses travaux

importants. Dana  cette nouvelle ire d'opportunites  et de d6fis,  nous  avons

besoin d'une  pens6e  criatrice  et d'approches plus concretes en ce qui concerne

lea questions d'uno  grande importance.

Au moment 06 nom nous  asaocions aux efforts exaltants de la Premiere

Commission en taat quo  membre b part entihre, nous  renouvelons notre

attachement  b la cause du dkarmement, de la :.icurit& et de la paix.

Lg&m  (France) t Monsieur le President, je souhaiterais tout

d'abord  vous  exprimer  mes plus chaleureuses felicitations pour votre

diaiqnation  h la prkidence  de cette commission. Qu'un  homme de votre

stature, ayant votre pass&, et appartenant au pays qui est le Gtre,  soit  & la

t&te de la Premihra  Commission, constitue  pour nous  tous  un grand motif de

satisfaction, un symbole  aiqnificatif des temps nouveaux  et un gage  de succbs

de nos travaux.

Le reprdsentant  dea Pays-Gas  a deja  pris la parole dans  la d6bat  genciral

au nom de la Communautit  europbnne  et de SDS 12 Etats  membres. Ja ne

proaoncerai done  pas, au nom de la France, d'intervontion i ce titre.

J'eatenda  seulement, a la lumikre  dos diclarations  Re certaines ddl6gations,

rsppsler  la position de In  France sur se8 exp&rimentations  nucl6aires.

La France prrocide, sur  son territoire national, k des essais  nucihaires

souterraina,  et ces expkrimentatlons  suacitent deux questions : Ces essais

sent-ils  niceaaaires?  Ces sssais  prhsentent-ils  des risques? Je

souhaiteraia, sl vous  la permettez, une fois de plus, tenter  de rdpondre  b ces

deux questions.

Pwemibre  question  : Pourquoi la France continue-t-elle de prochder  b des

eseaia  nucl6airesl

Afin  de rcipondrs k ues besoins Pigitimes  de securi\F.e  et de prhserver  sou

indipendance  et see intirika  vitaux, la France a choisi  une strathqie  de

dissuasion fond&e  sur la ptissession  de forces nuclhaires  autonomes, maintsnues

i UD atrict  niveau de auffiaance.

Pour maintenir  Pe niveau de crGdibilit&  de ses moyens, la France n's  pas

d'autre alternative qua de poursuivre ses esaais  dans le cadre  d'un proqramme

strictement limiti,  h un rythme et dans des conditions dicttjs par des

imperatifa  technoloqiquea. C'est  en fonceion  9e ces impdratifs  que le nomhrc

ile  ces exp&rimentationa  n'a cesse  de dhcroitrr,.
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La France s'est rejouie des recents progres intervenus dans le processus

de reduction du surarmement nucliaire des deux principales puissances. Elle

note en particulier avec satisfaction que ces deux puissances ont commence h

se diriger sur la voie de la dissuasion minimale qui, depuis l'origine, est au

coeur de la doctrine francaise. Elle a rappel&, recemment encore, qu'elle

htait pr&te a prendre sa part, au moment approprie, au processus de

dhsarmement nucleaire. La France constate &anmoins la persistance d'&normes

disparites entre ses propres moyens de dhfense limit&s et l'arsenal nucleaire

considerable qui subsiste sur le continent europeen. M&me la mise en oeuvre

effective, d'ici b la fin du siecle, des mesures annoncees recemment par les

deux principales puissances nuclhaires  n'affectera pas substantiellement ces

disparitis. La France ne peut iqnorer la persistance d'une telle

disproportion, ni la r&alit6 de telles capaciths, sous  peine de mettre en

peril non seulement sa propre securite mais aussi la stabilite du continent

europhen.

Les essais nucleaires franqais presentent-ils  des risques? Ma delegation

entend reaffirmer une fois de plus que ces experimentations ne portent

prejudice ni aux intitrsts des Etats de la region, ni b la Sante des

Populations, ni a l'environnement. C'est pour apporter la preuve de cette

affirmation que la France a pris l'initiative d'inviter des representants des

Etats de la region et plusieurs missions internationales de scientifiques

indepenfiants  et renon&s h venir v&rifier par eux-m6mes l'innocuit& des essais

nucleaires francais pour l'environnement, yompris  sur le plan geologique, et

pour Pa sant& des pa-bpulations de la region, Lant locales que des Etats voisins

situ&s  & des millie cte kilometres du site. Ces differentes  missions ont pu

mener librement leurs rechsrches. Leurs rapports ont et& rendus publics. La

plus recente mission d'intercomparaison des mesures de radioactivite  a ete

effect&e parallelement  en mars dernier par trois laboratoires independants,

dont un de 1'AIE:A. Ses rhsultats ont 6th publiGs officiellement dans le cadre

de l'Agence de Vienne. Les mesures effect&es par ces missions dhmontrent  que

la radioactivite artificielle, aux abords des sites francais

d'exphrimentation,  ne s,e distingue, ni en qualite, ni en niveau, de celle du

Pacifique Sud ou de 1'Atlantique Sud.
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11 eat done  clair  que les conditions dans  lesquelles ces essais sont

effect&s  offrent  toutes lea garaaties de a&curitG  nkessaires  pour la

protection de l'environnement et de la santi. C'est forte de cette &alit6

vt?rifi&e  que la France a tenu h mener la politique de dialoyue et de

transparence qui est la sienne.

Ce souci de transparence a Qgalement  amen&  la France, chaque an&e,  h

diffuser au Comiti  scientifique des Nations Unies pour l'&ude  des effets

scientifiques des rayonnemt ts  ionisants (UNSCEAR)  un rapport sur la

surveillance de la radioactivite  de la rigion  du Pacifique Sud. Par ailleurs,

comme  on le sait, la France a crcii  un observatoire permanent de surveillance

de l'environnement dans le Paciflque  Sud.

Enfin, les autorites  francaiaea  notifient chaque tir effectuh,  en

fournissant des indications sur la puissance de l'engin  test&,  et la France

diffuse chaque an&e aux Nations Unies la liste r&capitulative des explosions

auxquelles elle a pro&d&  l'annie  pr&zGdente.

Dois-je  souligner, pour conclure,  quo, parmi les puissances nucliaires,

CBS  efforts de dialogue et de transparence n'ont pas d'&quivalent?
, . .seance eat levee a 11 h 45.


